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12ème législature

contrats de travail
Question écrite n° 79473

Texte de la question

M. Dominique Tian * attire l'attention de M. le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux
personnes handicapées et à la famille sur la circulaire DSS/SDFSS/5B n° 2005-389 du 19 août 2005 « relative à
la publication des quatre questions-réponses concernant la mise en oeuvre de la réforme et de la réglementation
des avantages en nature et des frais professionnels introduite par les arrêtés des 10 et 20 décembre 2002
modifiés et la circulaire du 7 janvier 2003 modifiée », publiée au Bulletin officiel santé/protection
sociale/solidarité n° 9 du 15 octobre 2005. Cette circulaire prévoit que les employeurs ne pourront plus intégrer
dans leurs frais d'entreprise que cinq repas d'affaires par salarié et par mois alors qu'une précédente circulaire
de janvier 2003 indiquait que « les dépenses engagées par le salarié ou prises en charge à l'occasion des repas
d'affaires dûment justifiés, sauf abus manifeste, doivent être considérés comme des frais d'entreprises ». Au
regard de cette nouvelle réglementation, lorsque ce quota de cinq repas d'affaires par salarié et par mois sera
dépassé, les repas seront considérés comme un complément de salaire et soumis à l'impôt sur le revenu et
cotisations sociales. Une telle disposition illustre une nette méconnaissance de la réalité de l'entreprise à l'heure
où celles-ci n'ont pas attendues de telles décisions pour contrôler étroitement les notes de frais de leurs salariés.
Méconnaissance du monde de l'entreprise également en ce qui concerne les relations des cadres avec leurs
clients, ou même avec les administrations. Elle ne manquera pas de susciter de multiples effets pervers. Outre
ses conséquences économiques pour le secteur de la restauration, il est à craindre ses effets sur les PME de
services spécialisées dans la livraison de plateaux-repas sur le lieu de travail, les pratiques de « contournement
» (affectation de note de frais à des salariés qui n'en usent pas, afin de répartir l'ensemble des notes de frais de
l'entreprise) et la multiplication de redressements des URSSAF et contentieux. C'est la raison pour laquelle il lui
demande s'il entend revenir sur cette circulaire particulièrement inopportune.

Texte de la réponse

L'instruction de la direction de la sécurité sociale fixant un seuil au-delà duquel les repas d'affaires ne devaient
plus être considérés comme des frais d'entreprise mais comme des avantages en nature a été retirée par une
circulaire en date du 24 novembre 2005. Le mode d'appréciation des repas d'affaires reste donc le même que
celui qui prévalait antérieurement à la circulaire du 19 août 2005 : ceux-ci peuvent continuer d'être déduits sans
limite de l'assiette des cotisations, sous réserve qu'ils présentent un caractère exceptionnel intéressant
l'entreprise et qu'ils soient pris en dehors de l'exercice normal de l'activité du salarié et en dehors des
déplacements professionnels.
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